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                    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              LIBERTE-EGALITE-FRATERNITE 

 

 

 

 

Conseil municipal 

 

Compte-rendu 

 

de la séance du 8 décembre 2011 
 

 
(article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

 
MEMBRES PRESENTS : 

 
 

Daniel Breuiller, Maire, Christian Métairie, Denis Weisser , Max Staat, Anne-Marie Gilger Trigon, Marie 

Pierre Reynaud,  Patrick Mirville, Christiane Ransay, Adjoints, Eliane Ogiez, Guy Bacheley,  Antoine 
Pelhuche,  Patrice Deveaux,  Jean-Michel Arberet,  Anne Rajchman , Alain Bouchaïb,  Sophie Labrousse,  
Sophie Lericq, Calogero Di Gennaro, Dominique Jacquin, Karim Makouf,  Antoine De Palaminy, Guillaume 

Viaud, Conseillers municipaux, lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent 
valablement délibérer, en exécution de l'article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,                       
 
 

MEMBRES REPRESENTES : 
 
Sylvie Sapoval                             par       Patrick Mirville 
Carine Delahaie                           par      Jean Michel Arberet 
Jean François Marguerin            par       Guy Bacheley 
Amigo Yonkeu                             par       Christian Métairie 
Emmanuel  Blum                         par       Denis Weisser 
Isabelle Dumez                            par       Marie Pierre Reynaud 
Sarah Ganne-Levy                      par       Dominique Jacquin                     
Maurice Frantz Serber                par       Calogero Di Gennaro                     
 
 

MEMBRE EXCUSE : 

 

 

MEMBRES ABSENTS :  
 
Francine Ketfi, Rosalie Zahne-Lou , Annie Kowacevic Flamary  
 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : 

 

 Guillaume Viaud 
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1. Désignation du Secrétaire de séance 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, Monsieur Guillaume Viaud est désigné pour remplir les 
fonctions de secrétaire de séance. 
 

         

 

2. Monsieur le Maire propose d’inscrire à l’ordre du jour  trois délibérations urgentes : 
 

- Cession à Opaly du terrain sis 53 rue de Stalingrad 
 

- Approbation du marché relatif  aux travaux de restauration de la façade extérieure et 
confortation du Chevet de l’Eglise Saint Denys Lot n° 1 Maçonnerie, pierres de taille 
 

- Approbation du marché relatif  aux travaux de restauration de la façade extérieure et 
confortation du Chevet de l’Eglise Saint Denys Lot n° 2 Fondations spéciales 

 

        Le Conseil, 

         A l’unanimité 

 
accepte d’inscrire à l’ordre du jour ces trois délibérations urgentes. 

 
 
 

3. Approbation du Compte rendu du Conseil municipal du 3 novembre  2011 

 

 

        Le Conseil, 

        A l’unanimité 

 
Approuve le Compte rendu du Conseil municipal du 3 novembre 2011 

 

 

4. Débat d’orientation budgétaire – Année 2012 – Budget Principal et annexes 

 

 

 
Ce débat permet à l’assemblée délibérante : 

 
 De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le 

Budget Primitif  
 D’être informée sur l’évolution de la situation financière de la Collectivité 
 Il donne également aux élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de leur 

collectivité 
 
 La tenue du débat d’orientation budgétaire est obligatoire dans les communes de  
plus de 3 500 habitants, conformément à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
Une délibération sur le budget non précédée de ce débat est entachée d’illégalité et  
peut entraîner l’annulation du Budget Primitif. 
 
Le débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen de cet acte budgétaire. 
 
Monsieur Denis Weisser rappelle que dans le contexte international de crise et dans un contexte 
national de rigueur, la collectivité entend porter un budget volontariste, visant à protéger les 
Arcueillais, tout en poursuivant les priorités engagées. 
 
Le contexte national  : 
 
- dès le printemps 2011, les banques ont réduit leurs participations aux financements des 

collectivités locales. 
- signe de la poursuite de la crise financière, la banque DEXIA, principal financeur des 

collectivités locales et de la ville d’Arcueil, a du décider de son démantellement. 
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- la loi de Finances 2012 confirme que le gouvernement a pris la décision de politiques 
restrictives, alors que l’inflation prévue est de 1.7 % et que le taux de TVA de 5.5% pour 
l’alimentation et les livres a été relevé à7%. 

- objectif du gouvernement : la réduction du déficit public. 
- situation des villes moyennes : asphyxie, dépendance à l’égard de l’Etat, gel des dotations pour 

la 2ème année consécutive (pour Arcueil, baisse de 2% de la DGF) 
- autre inquiétude : la Réforme de l’Intercommunalité sur les Dotations de l’Etat, pourrait se 

traduire par une ponction supplémentaire de 576 000 € pour la CAVB et de 42 000 € pour 
Arcueil. 
 

Le contexte local : 
 
- les conséquences de ces politiques sont d’autant plus graves qu’une large partie de la  

population arcueillaise dispose de  revenus modestes. (20% de la population  ou 2000 
ménages sont sous le seuil de pauvreté. 960 €) 

- l’évolution financière : les ressources fiscales de la ville sont confortables (accueil 
d’entreprises), la Taxe d’Habitation est gelée depuis plusieurs années. 

- nos dépenses sont supérieures à la moyenne des villes de 20 000 à 50 000 habitants, tout en 
maîtrisant les dépenses de personnel. 

- la dette : la Ville a emprunté en zone euros et ses prêts ne sont pas du tout toxiques. 
 

Les orientations budgétaires 2012 : 
 
- faire face à la poursuite de la baisse des dotations de l’Etat, ainsi qu’à la réduction en volume 

des reversements par l’intercommunalité. 
- maintien de la fiscalité pesant sur les ménages : les taux de Taxe d’Habitation et de Taxe 

Foncière n’augmenteront pas pour 2012. 
- maîtrise des dépenses de personnel : aucune marge de manœuvre, ni pour le nombre de 

postes, ni sur la question de la monétisation des heures accumulées, ni concernant la 
protection sociale des agents. 

- baisse de l’endettement, c'est-à-dire emprunter moins que la ville ne rembourse en capital. 
- l’investissement :          - ORU du Chaperon Vert 

                                     - 1.158 M€ (mise en conformité du patrimoine, …) 
                                     - 1.881 M€ (gros entretien) 
                                     - 5.805 M€ (opérations pluriannuelles) 
 
 

Après avoir entendu D. Weisser, D.Jacquin, C.Métairie, Ch Di Gennaro, J/M.Arberet, M.Staat, 
S.Lericq, P.Mirville et Monsieur le Maire, 
 

        Le Conseil, 

 

prend acte de la présentation qui lui a été faite des orientations budgétaires pour 2012. 
        

 

5. Evolution concertée du Plan de déplacement local (PDL) dans le secteur 

Jaurès/Allende/Lénine 

 
Le Conseil municipal du 24 juin 2010 a approuvé la révision du PDL à l’issue d’un processus de 
concertation étalé sur plusieurs mois. Parmi les nombreuses actions validées à cette occasion 
prenait place la révision du fonctionnement du carrefour Lénine – Allende.  
 
 
 

A – La concertation 
Au regard des dysfonctionnements réels des carrefours Lénine-Laplace-Durand et Lénine-Allende-
Jaurès (inconfort des piétons, fonctionnement général), des questions anciennes liées au 
réaménagement de l’avenue Lénine et aux dysfonctionnements de Jaurès, à la complexité de la 
problématique du secteur et enfin au nécessaire étalement dans le temps des interventions, il est 
apparu utile de considérer cette action comme prioritaire. 
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I – Le déroulement 
Le processus de concertation a été conduit entre le 6 avril et le 15 juin 2011 au cours de trois 
réunions publiques. Il a porté tant sur les évolutions du plan de circulation que sur les 
aménagements. 
 
La première étape était de proposer un diagnostic municipal sur les problèmes de ce secteur, 
portant essentiellement sur les difficultés de fonctionnement des deux carrefours sus cités et 
pointant le fait que leur résolution ne pouvait se faire que par des évolutions touchant à un secteur 
plus large. Ainsi le choix a été fait de soumettre lors de la première réunion un diagnostic à enrichir, 
une proposition municipale d’évolution du plan de circulation et des aménagements proposés dans 
une logique d’appropriation par les participants. 
 
La deuxième réunion a eu pour objectif de critiquer et d’améliorer les propositions initiales de la 
ville, tant concernant le plan de circulation (automobiles, piétons, cycles) que les aménagements 
projetés. Elle fut aussi l’occasion de porter à la connaissance du groupe un certain nombre 
d’informations demandées lors de la première séance de travail (pollution, comptages, 
accidentologie) 
 
La dernière réunion fut l’occasion de soumettre aux participants les évolutions retenues, de les 
valider tout en recueillant les avis et critiques qu’elles soulevaient. 
 
 
Les trois réunions ont réuni au total 120 participants, la première ayant connu la plus forte 
participation (66 personnes). Si les objectifs de chaque réunion ont été atteints, ce fut parfois avec 
difficulté au regard d’une part des « contentieux » anciens existant entre la ville et les riverains 
(Jaurès et stationnement, Lénine et circulation), d’autre part de la perturbation des habitudes et 
usages causés par toute évolution d’un plan de circulation. Ainsi les réunions furent toutes 
animées, mais un réel processus de travail a existé permettant de poser les enjeux, de dégager les 
problématiques et de dégager des propositions consensuelles à défaut d’être toujours partagées à 
l’unanimité. 
 
Il convient en outre de préciser que l’association « Mieux vivre à la Vache noire » représentant les 
riverains de la rue Lénine a eu une présence active, revendiquant la remise en cause du plan de 
circulation adopté en 2005 (voie bus sur Laplace, déplacement de la circulation générale de 
Laplace vers Lénine et Allende mise en sens unique). Une réunion spécifique avec l’association a 
eu lieu au cours de cette concertation débouchant sur la décision de réaliser une contre étude 
conduite en commun sur cet objet (2e semestre 2011). 
 
Cette contre-étude dont le rendu a été réalisé récemment a permis de confirmer la pertinence des 
changements faits en 2005 et la validité des évolutions proposées dans le plan de circulation, 
cependant pour garantir ce dispositif, elle préconise une présence quotidienne des agents 
verbalisateurs pour assurer la bonne circulation des usagers. 
 
Enfin il faut indiquer que les services départementaux furent systématiquement conviés lors de ces 
réunions, mais aussi aux séances de travail intermédiaires permettant d’analyser le contenu des 
interventions et de préparer la réunion à venir. 
 

II – Le résultat 
Il s’agit d’orientations techniquement et financièrement réalisables, validées par les partenaires du 
projet (Cavb, Conseil général), ainsi que par la Commune de Gentilly. Un travail d’élaboration 
technique a commencé et devra être conduit au fur et à mesure des différentes phases. 
 
1/ un nouveau plan de circulation… 
Le plan de circulation figurant ci-après a été adopté. 
Il convient d’indiquer que les perturbations d’usage les plus importantes ont été pointées pour les 
riverains de Lénine qui pour accéder à leurs habitations devront prendre d’autres cheminements 
qu’aujourd’hui (Berthollet depuis l’ouest, Renan depuis le nord…). Par contre les riverains de 
Jaurès semblent très massivement préférer une organisation plus encadrée des usages de leur rue 
au maintien du double sens. 
 
Ce plan de circulation à terme permet : 

 De gérer dans de bien meilleures conditions les traversées piétonnes sur Lénine, objectif qui fut 
posé comme incontournable dans cette concertation. 
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 La mise en double sens de la rue M. Lagrange facilite les sorties vers l’est depuis le centre 
commercial, elle s’accompagne d’une inversion du sens de la rue A. Marin afin de ne pas créer un 
raccourci depuis la porte d’Arcueil / le Parc Montsouris vers le carrefour de la Vache noire 
(contournement de la sortie de Paris via la Porte d’Orléans et la RD 920) 

 La mise en sens unique de Lénine et Jaurès permet, outre une réduction des flux de circulation, 
d’affecter une partie de la voirie à d’autres usages (stationnement, cyclable) et de renforcer très 
sensiblement le confort des cheminements piéton. 
 
 

 
 
 
 
Les principes d’aménagement suivants ont été validés : 

 Création de places de livraison partout où il existe des besoins 

 Création d’une place handicapés dans chaque rue (a minima) 

 Suppression du tourne à gauche Laplace vers Lénine 

 Création d’un carrefour à feux aux croisements Laplace / J. d’Arc et Voltaire / Lagrange / Lénine 

 Création de passages surélevés Laplace (croisement de Gaulle) et Allende (croisement Marin) 

 Lénine tronçon sud :  
o Création d’une chicane pour casser la vitesse 
o Suppression limitée de quelques places de stationnement 

 Lénine (ensemble des tronçons) : 
o Une seule voie de circulation + piste cyclable + contresens cyclable + zone 30 

 Lénine tronçon nord : 
o Suppression d’une file de stationnement 
o Création d’une placette / plateau surélevé devant le parvis de l’école 

 Jaurès : 
o Mise en sens unique du tronçon J. d’Arc / Lénine 
o Aménagement en 2 temps : 1/ déplacement du stationnement sur voirie 2/ création d’une piste 

cyclable à contresens et suppression d’une file de stationnement 

 Voltaire : 
o Elargissement du trottoir sud, suppression d’un côté de stationnement longitudinal et aménagement 

type Zone 15 

 Carrefour J. d’Arc / Jaurès / Voltaire : 5e avenue 
o Création d’un giratoire 
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3/ une mise en œuvre progressive 
En raison des chantiers successifs dans le secteur, de la programmation déjà existante (Voltaire + 
carrefour inclus dans la Zac Chaperon vert) et de la cohérence à trouver pour que les circulations 
restent fonctionnelles, le phasage suivant a été proposé, explicité puis validé : 
 

 Fin 2011 – 1er semestre 2012 
o Modification carrefour Laplace/Lénine et Laplace/J. d’Arc 
o Aménagements provisoires du tronçon sud de Lénine 
o Mise en sens unique de Jaurès, avec stationnement bilatéral sur chaussée 
o Inversion du sens de Marin 
o Double sens de Lagrange 

 

 Année 2012/13 
o Création des passages protégés sur Laplace (au niveau de  Gaulle) et Allende (au niveau de Marin) 
o Aménagement de  la rue du G. de Gaulle (depuis l’esplanade des écoles jusqu’à Laplace) 

 

 Année 2014 
o Aménagement définitif de Lénine 
o Mise en sens unique de Lénine (tronçon nord) 
o Inversion du sens de Voltaire, aménagement du giratoire en sortie de la 5e avenue 
o Création du carrefour à feux Lagrange / Voltaire / Lénine 

 Année 2015 
o Aménagement définitif de Jaurès (création d’une piste cyclable en lieu et place d’une bande de 

stationnement longitudinal). 
 
4/ des aménagements réversibles 
Il a également été convenu que certains de ces aménagements seraient réalisés dans un premier 
temps de manière provisoire. Cette phase de test permettant d’évaluer en situation réelle l’impact 
sur les circulations et la pertinence des aménagements. Il sera ainsi possible, le cas échéant, de 
revoir le positionnement de certains aménagements (cyclable, répartition des espaces cycles / 
piétons). 
 
En outre, cette décision donne la capacité à intervenir plus rapidement, alors que l’ensemble des 
budgets nécessaires pour les aménagements définitifs ne sont pas encore mobilisés. 
Cela pourra être notamment le cas sur le tronçon sud de Lénine ou pour « tester » la piste cyclable 
sur Jaurès. 
 
Après avoir entendu S.Labrousse, K.Makouf, Ch Di Gennaro, A.Pelhuche, D.Jacquin et Monsieur le 
Maire, 
 

        Le Conseil, 

        A l’unanimité, 

 
approuve les orientations du Plan de Déplacement Local. 

 
 

6. Développement d’un réseau de chaleur urbain alimenté par la géothermie. Avenant n° 1 à la 

convention tripartite entre les villes d’Arcueil, Gentilly et le Sipperec 

 
Le projet des villes d’Arcueil et de Gentilly, sous maitrise d’ouvrage du Sipperec, concernant la 
géothermie a démarré concrètement avec l’engagement des deux communes au 3e trimestre 2010. 
La convention afférente prévoit 3 grandes phases avant le début des travaux : 

 L’étude de faisabilité (technique et financière), devant s’achever en novembre 2011 

 La phase des autorisations administratives et des demandes de subventions, courant jusqu’à la mi-
2012 

 La phase de décision, d’élaboration et de passation d’une Dsp, allant jusqu’à la fin du 1er trimestre 
2013. 
 
A la suite de la première des étapes décrites ci-dessus et comme le prévoit la convention que nous 
avons approuvée dans notre séance du 7 octobre 2010, chacune des communes doit confirmer sa 
volonté de poursuivre dans ce projet et la répartition des coûts entre elles doit être revue. 
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A - L’étude de faisabilité 
 
Les usagers desservis 
 
L’opération doit répondre aux besoins de 8 910 équivalents logements sur les deux communes, 
répartis chez 11 abonnés (Opaly, Paris habitat, Effidis, Domnis, I3F, la Cavb (siège), le Conseil 
général (divers équipements), le Conseil régional (lycée du Val-de-Bièvre), le rectorat (maison des 
examens) et les équipements propres des villes d’Arcueil et de Gentilly. La réserve pour des 
raccordements supplémentaires se situant entre 2500 et 3500 logements sans descendre sous le 
seuil de 50% d’énergie renouvelable (EnR). Une augmentation plus forte du nombre d’abonnés 
pourrait impliquer un recours trop important d’appoint énergétique en énergie non renouvelable, et 
donc passer sous le seuil de 50% d’EnR, amenant la TVA à passer de 5,5% à 19,6%. 
 
La dimension environnementale 
 
La géothermie seule ne permet pas de répondre en totalité aux besoins de chaleur des locaux 
raccordés (grands froids, logements « haute température »…) aussi deux types d’équipements 
complètent la chaleur extraite du sol : des pompes à chaleur centralisée et des chaufferies 
dispersées sur le territoire. Cette solution technique fournissant l’appoint de chaleur nécessaire et 
permettant de prendre le relais du doublet lors des opérations de maintenance par exemple. 
 
Ainsi la température estimée en sortie de puits à 64° sera relevée selon les besoins par deux 
pompes à chaleur de 1 MW, une chaufferie d’appoint au gaz de 18MW et la mise à disposition de 6 
chaufferies décentralisées. 
 
Ainsi ce serait 10 975 tonnes d’émission de CO2 qui seraient évitées, soit plus de 60% des 
émissions actuelles des équivalents logements raccordables. 
 
Les chiffres dimensionnant 
 

 Puits de géothermie   8,9 M€ HT / hors Moe 

 Centrale de géothermie   2,4 M€ HT / hors Moe 

 Chaufferies    2,8 M€ HT / hors Moe 

 Pompes à chaleur   1,4 M€ HT / hors Moe 

 Réseau de chaleur             11,2 M€ HT / hors Moe 

 Sous stations    3,6 M€ HT / hors Moe 
Investissement total 32 632 000 M€ HT 

 
 Longueur du réseau 11 kilomètres 
o Branche Arcueil : 6 444 mètres (dont 1 309 en trois tubes) 
o Branche Gentilly : 4 556 mètres (dont 4 556 en trois tubes) 
 Nombre de sous stations 81 
o Arcueil : 47 
o Gentilly : 34 
 Les subventions attendues : 8M€ (4 M€ sous-sol et 3,9 M€ réseau) 
 Les charges d’exploitation annuelle moyenne du projet : 3,2 M€ 
o Energie d’appoint (P1)  41% 
o Maintenance / entretien  24% 
o Garantie totale (P3)  13% 

(intégrant le renouvellement des investissements de premier établissement) 
o Autres     22% 
 Chiffre d’affaire en année pleine 5,4 M€ 

 
 La répartition de la distribution de chaleur : 52 % Arcueil – 48 % Gentilly 

 
Le prix de la chaleur livrée 
 
Il convient au préalable de rappeler qu’à cette étape les éléments indiqués reposent sur des 
simulations et projections, qu’un certain nombre de risques existe (cf. ci-dessous). 
 
Les différentes approches économiques faites montrent dans la quasi-totalité des situations des 
économies a minima de 10 € / MWh. Ainsi selon la nature des locaux des baisses de coûts 
comprises entre 10% (logements) et 30% (certains équipements publics) semblent pouvoir être 
dégagées. 
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Cet intérêt devrait s’accroître encore sous l’effet de l’évolution du coût des énergies fossiles, en 
effet la part de cette énergie représente moins de 40% dans le projet, alors qu’elle est 
généralement supérieure à 80% dans les systèmes de chauffage actuels. Ainsi l’impact des 
hausses à venir est-il deux fois moindre dans un système géothermique. 
 
 
Les risques et aléas du projet 
 
A l’issue de l’étude de faisabilité et au moment où les communes sont amenées à se prononcer sur 
la mise en œuvre concrète du projet, un certain nombre de risques doit être mentionné au regard 
des enjeux. 
 
Le premier réside dans la suppression de l’avantage de TVA accordé aux EnR (5,5% contre 
19,6%), il entrainerait mathématiquement une augmentation des coûts d’exploitation. 
 
Le deuxième est relatif au niveau de subvention pris en compte dans le montage économique pour 
un montant de 8M€, elles représentent 25 % de l’investissement. Leur suppression totale induirait 
un surcoût de 10 €/MW, soit une hausse de 13/14 % comparable à l’effet d’une suppression du 
taux réduit de TVA. 
 
Les hypothèses relatives à la qualité de la ressource géothermale prises en référence dans les 
simulations sont également susceptibles d’impacter les coûts. Il existe toutefois une assurance 
permettant de limiter l’impact de cet aléa, en outre on ne peut exclure que la ressource soit de 
meilleure qualité. 
 
Le volume d’équivalents logements raccordés est un autre aléa, qui paraît cependant limité au 
regard des bailleurs ou propriétaires pris en compte dans la simulation. 
 
Enfin les réponses qui seront faites lors de la passation des contrats, les négociations complexes 
qui suivront, feront bien évidemment varier les chiffres présentés. 
 
 

B – L’acquisition des terrains pour le doublet 
 
Cet aspect non négligeable dans la faisabilité de l’opération a fait l’objet d’âpres discussions avec 
les divers services de l’Etat coordonnés par les sous-préfets successifs. Il convient d’indiquer que 
l’appui de ces derniers, ainsi que du Préfet, au projet ne s’est jamais démenti. 
Ces négociations ont débouché sur un accord au cours d’une réunion tenue le 5 octobre. L’Etat, 
sauf surprise improbable et contraire aux engagements pris, cédera les terrains permettant de 
réaliser le forage et pour la superficie strictement nécessaire au chantier pour un montant de 
432 000 €. Ce délaissé d’autoroute, situé en retrait à l’angle des rue H. Barbusse et E. Jodelle 
parait un lieu pertinent pour implanter cette installation. Dès que cette acquisition a été confirmée, 
une rencontre a été organisée avec les riverains de ce terrain, ainsi qu’avec le gestionnaire de la 
résidence sociale. 
 
Il est convenu entre les deux communes que cette parcelle sera acquise par Arcueil, pour être 
ensuite prise en charge par l’exploitant du puits. 
 
 

C - L’avenant à intervenir à la convention tripartite (Arcueil, Gentilly, Sipperec) 

 
Ainsi que cela a été indiqué cet avenant porte sur trois points : 

 La décision de poursuivre la mise en œuvre de la convention, pour aller vers l’élaboration et la 
passation d’une Délégation de service public (Dsp), 

 La répartition des coûts à venir entre les communes d’Arcueil et de Gentilly, 

 La prise en charge de la communication autour du projet par le Sipperec. 
 
 

Sur le premier point, la Dsp est le système par lequel l’autorité concédante confie la conception, la 
réalisation et l’exploitation technique et commerciale d’un service public à un concessionnaire. 
Celui-ci réalise ainsi l’opération et se rémunère « substantiellement » sur les résultats d’exploitation 
de l’opération (il facture directement les prestations aux abonnés) dans le cadre d’un contrat de 
délégation comportant des clauses relatives aux tarifs et à leur évolution, à la desserte du réseau, à 
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la maintenance du système (qui constitue un bien de retour in fine à l’autorité concédante), à la 
durée de la Dsp, etc, voire le versement de redevances au déléguant. 
 
Le choix du mode de gestion d’un service public peut être fait à partir d’une analyse des enjeux 
dans laquelle interviennent la complexité de l’opération (compétences mobilisables, gestion des 
délais…), les enjeux financiers (emprunts, fonds propres, impact des délais, gestion des coûts 
d’exploitation…), la volonté et la capacité de maîtriser les tarifs… Dans le cas d’une régie publique 
intégrale, ces risques sont en totalité supportés par la collectivité (il n’existe pas à ce jour de 
système de géothermie géré ainsi), dans le cas d’une Dsp ils le sont essentiellement par le 
délégataire. 
 
L’opération de chauffage urbain voulue par les deux villes se caractérise à l’évidence par sa grande 
complexité et par la rareté des compétences publiques disponibles pour en assurer de manière 
autonome la maîtrise d’ouvrage et plus encore la maîtrise d’œuvre. 
 
Sur ces bases, il convient de trouver la meilleure articulation possible entre le public et le privé, en 
plaçant au centre du raisonnement la question des risques, les principaux étant indiqués ci-
dessous : 

 Le risque de dérive des coûts de l’opération représente, pour 5% des surcoûts, une somme de 
1,6 M€. 

 Le risque lié aux impayés ne peut être chiffré a priori, mais il porte sur une base estimée de 5,4 M€. 

 Le risque du défaut de maîtrise du planning et donc de la tenue du bon enchainement des 
opérations représente un surcoût pour un an de décalage de 1,2 M€. 

 Le risque financier ou d’emprunt, en effet il sera nécessaire de mobiliser 24,6 M€ auprès des 
banques pour la réalisation des travaux, somme à laquelle viendra s’ajouter le nécessaire fond de 
roulement. Sur ce plan on peut considérer que les collectivités ont un avantage sur les taux 
d’emprunt par rapport au privé… à la condition qu’elles arrivent à mobiliser un tel emprunt. 
 
Cet ensemble de points, dont on peut penser qu’ils ne se produiront pas tous, mais dont il ne faut 
pas oublier qu’ils ne constituent pas une liste exhaustive, amène à penser que la préoccupation 
première doit être de garantir le prix de livraison de la chaleur pour les locataires. 
 

Pour toutes ces raisons, il est proposé au Conseil municipal de retenir le principe d’un service 

public concédé à un délégataire. 
 
Le contrat de délégation de service public qui reste à élaborer conjointement avec la ville de 
Gentilly et le soutien stratégique et technique du Sipperec devra être en adéquation avec les 
éléments figurant dans l’étude de faisabilité, notamment concernant les prix de livraison de chaleur 
et leur évolution, le nombre de bâtiments desservis et le taux de couverture en EnR qui devra rester 
en permanence supérieur à 55%. 
 
 

Sur le deuxième point la convention prévoit que la répartition des coûts initialement fixée à 70% 
pour Arcueil et 30% pour Gentilly, soit établie à l’issue de l’étude de faisabilité au prorata des 
accords de pré raccordement. Au regard de la répartition prévisionnelle de la chaleur livrée sur le 
territoire de chacune des villes (48/52), il a été convenu de proposer au Conseil municipal que 

chaque ville assume la moitié des coûts. 
 

Sur le troisième point, il est apparu nécessaire au regard de l’importance du projet sous différents 
angles (social, environnemental), comme de l’impact qu’il aura sur tout (chantier du réseau de 
chaleur urbaine) ou partie (changement du système de chauffage) des Arcueillais, de mettre en 
œuvre un dispositif particulier d’information et de communication permettant aux Arcueillais de 
s’approprier le projet. 
 
Ainsi le Sipperec et les villes ont élaboré un dispositif autour des points suivants : 
 

 Accompagner spécifiquement les riverains du puits de géothermie. Une première réunion s’est déjà 
tenue, des visites d’installations sont à venir et le principe d’échanges réguliers au fur et à mesure 
de l’avancée du projet a été acté. 
 

 Une réunion commune aux deux villes de lancement de l’opération (présentation politique et 
technique suivie d’échanges avec les participants) s’est tenue le 16 novembre à l’école Olympe de 
Gouges, elle a vu la participation d’environ 70 personnes. A l’appui de cette  réunion les deux 
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journaux municipaux ont publié un dossier détaillé sur le sujet, qui est également reproduit en tiré à 
part pour une diffusion en d’autres occasions. 
 
 

 En outre un kit de communication a été constitué comprenant une plaquette de 12 pages, une 
exposition mobile et des affichettes, il pourra être utilisé pour d’autres réunions (assemblées de 
quartiers, ensembles d’habitations…) 
 
L’ensemble est placé sous le sceau d’une charte graphique commune aux deux villes et au 
Sipperec. Il a en effet été décidé que cette communication soit elle aussi placée sous la maitrise 
d’ouvrage du syndicat, dernier point de l’avenant qu’il vous est proposé d’adopter. 
 
 

D – Récapitulatif des coûts afférents à la convention tripartite 
 
Ils figurent dans le tableau ci-dessous 
 

   

   
Avenant N°1 Coût Arcueil 

Phase 1 (Arcueil = 70%) 474 100 331 870 

Phase 2 (Arcueil = 70%) 169 400 84 700 

Phase 3 (Arcueil = 70%) 482 000 241 000 

Total 1 125 500 657 570 

 
 
Après avoir entendu C.Métairie, D.Jacquin, Ch Di Gennaro, K.Makouf et Monsieur le Maire, 
 

        Le Conseil, 

        A l’unanimité, 
 
approuve l’avenant n° 1 à la convention tripartite entre les villes d’Arcueil, Gentilly et le Sipperec. 

 

 

7. Versement par la Communauté d’Agglomération de Val de Bièvre d’un fonds de concours 

pour le fonctionnement concernant les équipements publics de la ville au titre de l’année 

2011. Annule et remplace la délibération 2011DEL136 du 6 octobre 2011 

 

 
En date du 6 octobre 2011, le conseil municipal a délibéré sur l’approbation d’un fonds de concours    
versé par la Communauté d’Agglomération du Val de Bièvre pour le fonctionnement à hauteur de 
419 478,98 € calculé à partir des rôles provisoires de Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 
Entreprises. 
 
 
La réception des rôles définitifs de la CVAE fait apparaître pour la ville une perte de : -1 279 625 €, 

soit un manque à gagner pour la ville de : - 639 813, 52 €, 50% étant pris en charge par la CAVB. 
(application de l’accord politique à la création de la CAVB en 1999) 
Le bureau communautaire réuni le 7 novembre 2011 a décidé en application du pacte social, 
financier et  fiscal conclu en 2010 de résorber les 639 813 €  à chaque fois qu’un fonds de 
concours sera positif et ce jusqu’à extinction de la perte constatée en 2011. 
 

Par conséquent, la ville  percevra au titre de l’année 2011,  382 244,50 € au lieu des 419 478,98 €, 

prévu dans la délibération du 6 octobre 2011, soit  une moins value de : - 37 234,48 € 

 
Le fonds de concours de 382.244,50 € est affecté comme suit : 
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Equipement communal
Coût net estimé 

en 2011

Part du fonds 

de concours

Montant du fonds de 

concours versé par la 

CAVB

Médiathèque 716 382,00 41,877% 300 000,00

Crèche multi accueil et accueil 

loisirs maternels
1 523 037,00 5,400% 82 244,50

TOTAL 2 239 419,00 382 244,50
 

 
Après avoir entendu D.Weisser, 
 
 

       Le Conseil, 

       A l’unanimité, 

 
accepte le fonds de concours de 382.244.50 € versé par la CAVB 

 

8. Décision modificative n° 2 après le Budget Supplémentaire 2011 – Budget Principal 

 

 

Ce budget a pour vocation de réajuster les prévisions budgétaires en inscrivant des dépenses 

 ou des recettes nouvelles,  ou par le biais de transferts de crédit. 
  

      

       I - LES PRINCIPALES DEPENSES 
  

      

     Titres de recettes annulés sur années antérieures suite aux contrats des 
impayés 4 000,00 

 

      Médiathèque : Réparation du portique de détection de documents 1 290,00 
 Edition d'un catalogue sur les 20 ans d'expositions 

 
3 000,00 

 Achat de carburant 
  

5 000,00 
 Subvention au Forum Alternatif Mondial de l'eau 

  
1 500,00 

 Subvention complémentaire au SIPPEREC pour la géothermie   29 120,00 
 

      II – Les principales recettes nouvelles : 

 
    Fonds de concours CAVB 
 

  14 244,50 
 Réajustement subvention du CGl pour l'édition d'un catalogue   500,00 
 CNC Subvention Espace J. Vilar système de refroidissement    50 000,00 
 

      

       III - LES PRINCIPALES DEPENSES AUTOFINANCEES 
   

      

     Référé préventif école Aimé Césaire 
  

5 000,00 
 Spectacles vivants : prestations 

  
3 168,00 

 Subvention collège D. September projet Arts et Métiers 
 

400,00 
 Fournitures régie 

  
6 000,00 

 Entretien des jeux d'enfants 
  

21 528,00 
 Capital de la dette Dexia 

  
10 000,00 

 Théâtre de la Nuit : avance sur subvention 
  

7 000,00 
 Travaux d'économie d'énergie 

  
4 130,00 

 Réfection de la piste d'athlétisme 
  

123 834,50 
 Engazonnement des abords de la piste d'athlétisme 

 
13 786,00 
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Après avoir entendu D.Weisser, 
 
 

        Le Conseil,  

        A l’unanimité, 

 
adopte la Décision Modificative n° 2 après le Budget Supplémentaire par chapitre en recettes et en 
dépenses. 
 
 

9. Approbation dans le cadre de la Décision Modificative n° 2 après le Budget Supplémentaire 

2011 – Subventions et participations versées. 

 

 
Dans le cadre de la Décision Modificative n°2 après le Budget Supplémentaire 2011, il est voté de 
façon individualisée l’attribution de subventions ou de participations. 
 

Le montant total des subventions et participations s’élève à : 30 620 € réparti comme suit :  
 

- Collège soutien aux projets – voyages scolaires                                  -400.00 € 
- Subvention au collège D.September pour le projet arts et métiers        400.00 € 
- Subvention au Forum de l’eau                                                              1500.00 € 
- Subvention à SIPPEREC pour géothermie avenant marché com »  29120.00 € 

 
Après avoir entendu D.Weisser, 
 
 

       Le Conseil, 

       A l’unanimité, 

 

 
approuve les subventions proposées. 
 
 

10. Rapport d’activité du SIRESCO (Syndicat Intercommunal pour la Restauration Collective) 

Exercice 2010 

 

 
Après avoir entendu A.Rajchman, 
 

Le Conseil prend acte de la présentation qui lui a été faite du rapport d’activité. 
 

11. Rapport d’activité du SIGEIF (Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité en Ile de 

France) Exercice 2010 

 

 
Après avoir entendu S.Labrousse, Ch. Di Gennaro et C.Métairie, 
 

Le Conseil prend acte de la présentation qui lui a été faite du rapport d’activité. 
 

12. Rapport d’activité du SEDIF (Syndicat Des Eaux d’Ile de France) Exercice 2010 

 
 
Après avoir entendu C.Métairie, 
 

Le Conseil prend acte de la présentation qui lui a été faite du rapport d’activité. 
 
 

13. Rapport d’activité du SIIM (Syndicat Intercommunal pour l’informatique municipale 

 

 
Après avoir entendu J.M.Arberet, 



 13 

 

Le Conseil prend acte de la présentation qui lui a été faite du rapport d’activité. 
 
 
 

14. Rapport d’activité du SIPPEREC (Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour 

l’Electricité et les Réseaux de communication) Exercice 2010 

 

 
Après avoir entendu C.Ransay, 
 

Le Conseil prend acte de la présentation qui lui a été faite du rapport d’activité. 
 

15. Rapport d’activité du SIFUREP (Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne) 

Exercice 2010 

 

 
Après avoir entendu C.Métairie, 
 

Le Conseil prend acte de la présentation qui lui a été faite du rapport d’activité. 
 

16. Rapport d’activité de la CAVB (Communauté d’Agglomération de Val de Bièvre) Exercice 

2010 

 
Après avoir entendu D.Jacquin et C.Métairie, 
 

Le Conseil prend acte de la présentation qui lui a été faite du rapport d’activité. 
 

17. Cession terrain dit « du Cirque » sis 53 rue de Stalingrad parcelle N°82 

 

 
La ville d’Arcueil est propriétaire de la parcelle N 82, sise, 53 rue de Stalingrad.  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain du Chaperon Vert, ce 
terrain a vocation à accueillir une opération de logements sociaux dont la maîtrise d’ouvrage est 
assurée par OPALY.  
 
Cette opération, conventionnée par l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU), devra 
permettre le relogement d’une partie des habitants du HU démoli et des logements restructurés des 
bâtiments CJ et CL. 
 
Cette parcelle de 3.652 m² accueillera donc 49 logements répartis de la manière suivante :  

- PLUS CD 16 logements (relogements du Chaperon Vert), 
- PLAI : 4 logements, 
- PLUS : 10 logements, 
- PLS 19 logements.  

 
Cette programmation de logements correspond aux orientations municipales de mixité sociale. 
Cela implique, en termes d’équilibre de l’opération, que la Ville cède la parcelle à OPALY à un prix 
inférieur à l’estimation des domaines de 2009 de 2.300.000€. 
 
Le projet de loi de finances rectificatif pour 2011 adopté par l’assemblée nationale dans le cadre du 
plan Fillon II, institue le relèvement du taux réduit de TVA de 5,5% à 7% pour les opérations de 
construction de logements sociaux.  
 
Un report de cette mesure est consenti pour les opérations engagées ou achevées avant fin 2011, 
qui resteront à 5,5%. Afin d’en bénéficier, OPALY est dans l‘obligation de déposer son dossier 
avant la fin de l’année.  
 
La promesse de vente entre la ville et OPALY est une des pièces obligatoires constitutives de ce 
dossier.  
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Après avoir entendu D.Weisser et D.Jacquin, 
 

        Le Conseil, 

        A l’unanimité, 

 

 
décide de céder à Opaly le bien sis 53 rue de Stalingrad au prix de 1.557.615 € HT. 
 
 

18. Approbation des marchés relatifs aux travaux de restauration de la façade extérieure et de 

confortation du chevet de l’Eglise Saint Denys 

 
La Commune d’Arcueil s’est lancée depuis 1987 dans un programme ambitieux de restauration et 
de valorisation de l’Eglise Saint-Denys et de ses abords. Le portail occidental, les contreforts, la 
toiture et l’intérieur du bâtiment ont été restaurés avec succès. 
Aujourd’hui, et pour terminer la restauration de ce bâtiment classé, il y a lieu d’entreprendre la 
confortation du chevet de l’Eglise et la restauration de sa façade. 
 
Le montant de l’opération était estimé à 1.189.242,60 euros HT (hors fouilles et aménagement des 
abords). 
 
Cette opération est financée par le Conseil régional dans le cadre du Contrat régional signé en 
2007 à hauteur de 404.100 euros et fait l’objet d’une demande de subvention auprès de la Direction 
régionale des affaires culturelles. 
 
La maîtrise d’œuvre de l’opération a été confiée à Mme Schmuckle-Mollard, architecte en chef des 
Monuments historiques, qui a établi le dossier de consultation des entreprises. 
 
Un avis d’appel public à la concurrence a été publié au Moniteur du 22 juillet 2011 pour une remise 
des offres le 23 septembre suivant. 
 
La consultation a été lancée pour l’attribution de deux lots techniques : 
        - Lot n°1 : Maçonnerie et pierre de taille 
        - Lot n°2 : Fondations spéciales 
 
Cent dix entreprises ont retiré, via la plateforme de dématérialisation, le dossier de consultation 
pour les deux lots. Six entreprises ont remis une offre. 
 
Sur la base du rapport d’analyse effectué par le maître d’œuvre, la Commission d'appel d'offres qui 
s’est réunie le 14 novembre 2011 a émis un avis favorable à l’attribution des marchés aux 
entreprises suivantes : 

 Lot n°1 : Entreprise LEFEVRE pour un montant de 865.034,06 € TTC 

 Lot n°2 : Entreprise Champagne Construction Rénovation pour un montant de 75.973,27 € TTC 
 

Après avoir entendu D.Weisser, 
 

        Le Conseil, 

        A l’unanimité, 

 
approuve le marché relatif aux travaux de l’église lot n° 1 : maçonnerie et pierres de taille avec 
l’entreprise LEFEVRE pour un montant de 865.034.06 € TTC. 
 
 
 

        Le Conseil, 

        A l’unanimité, 
 
approuve le marché relatif aux travaux de l’église lot n° 2 : fondations spéciales avec l’entreprise 
Champagne Construction Rénovation, pour un montant de 75 973.27 € TTC. 
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19. Vœu : Le RER B, une ligne de transport structurante pour nos territoires 

 
Le RER B, est une ligne qui traverse 33 communes  réparties sur 8 départements, avec 47 gares  
(31 gares RATP et 16 gares SNCF). 
Les opérateurs sont la RATP et la SNCF Transilien. 
La ligne est fréquentée par 870.000 voyageurs/jour, la progression du trafic étant de 3%/an. 
 
L'exploitation est contrainte par :  

 Une double gestion RATP/SNCF 

 Un tronçon central, un des plus chargés du monde, 

 Trois centres opérationnels de commandement,  

 Un matériel roulant très ancien et des infrastructures dépassées,  

 Les incidents quotidiens (une vingtaine en moyenne). 

Un mode de transport essentiel et dégradé en Val-de-Bièvre 

Quatre gares (GENTILLY, LAPLACE, ARCUEIL-CACHAN, BAGNEUX-PONT ROYAL) desservent 
les populations du Val-de-Bièvre (près de 200.000 habitants) et 3.400 entreprises (42.000 salariés). 
La qualité du service ne cesse de se détériorer : les trains s'arrêtant aux gares de Laplace,  Arcueil-
Cachan et Gentilly sont moins nombreux, notamment aux heures de pointe, entraînant une 
surcharge et un inconfort inadmissibles dans les rames. 
Le RER B Sud a le taux de régularité le plus bas de toutes les lignes RER (80%), et inférieur à 
l'objectif  contractuel (94%). 

Ce constat est fait malgré les améliorations engagées, à la demande du STIF et principalement de 
la Région Ile-de-France : optimisation de la gestion des voies gare du Nord, gestion des incidents 
en commun par la RATP et la SNCF, amélioration de l'information des voyageurs, mise en place 
d'un centre de supervision unique, modernisation des rames au rythme d'une douzaine par an, 
requalification des voies et quais au nord (Gare du Nord, Mitry-Mory). 
Le STIF a également demandé aux opérateurs d'étudier la faisabilité du doublement d'un tunnel 
entre la gare du Nord et Chatelet, aujourd'hui partagé dans son usage entre le RER B et le RER D. 

La situation actuelle est aggravée par la suppression provisoire de rames rénovées, où de l'amiante 
a été découverte. Ainsi, depuis plus de deux mois, la ligne B fonctionne-t-elle en mode dégradé 
sans qu’une amélioration notable de la situation ne puisse être envisagée à court terme. 
Aussi, face au mécontentement grandissant et justifié des usagers sur le fonctionnement de ce 
service, le Conseil municipal exige de la RATP qu'elle prenne sans délais les mesures adéquates 
pour répondre à sa mission et aux exigences du service public des transports qui lui a été confié 
par les collectivités locales.  

Après avoir entendu Monsieur le Maire et J.M.Arberet, 

 

     Le Conseil, 

        A l’unanimité, 
 
Considérant la dégradation du service sur la ligne B du RER, et pour ce qui nous concerne les 
dessertes des stations Gentilly, Laplace, Arcueil-Cachan et BAGBNEUX-PONT ROYAL, 
préjudiciable aux habitants de la commune et des villes voisines, ainsi qu'aux salariés et publics 
scolaires et universitaires nombreux, 
 

Article 1 : Demande à la RATP la prise de mesures concrètes et immédiates pour assurer un 
fonctionnement normal de la ligne du RER B Sud et en particulier de la desserte des 
stations Laplace, Arcueil – Cachan et Gentilly, ainsi qu'une meilleure information aux 
voyageurs en période de dysfonctionnements importants et prolongés. 
 

Article 2 : Demande à la RATP la plus grande transparence pour les salariés et usagers de la 
RATP concernant les traces d’amiante révélées dans les rames et infrastructures du 
réseau. 
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Article 3 : Demande au STIF d’accélérer la mise en œuvre d’un troisième quai à la station Denfert 
– Rochereau, infrastructure devant permettre l’acheminement vers Paris et la poursuite 
de l’exploitation vers le sud, en cas d’interruption du trafic dans le tronçon central ou au 
Nord de Paris 

 

Article 4 : Demande au STIF de renforcer sa vigilance vis-à-vis des opérateurs RATP et SNCF, à 
travers sa politique de bonus/malus afin que la régularité contractuelle soit atteinte. 

 

Article 5 : Soutient la démarche du STIF d'engager un schéma directeur RER B comme cela a été 
réalisé sur la partie nord. 

 

Article 6 : Demande à la  Région Ile-de-France, dans le cadre du plan de mobilisation pour les 
transports, outil majeur du quotidien et du devenir de notre région, d'assurer une réelle 
modernisation des matériels et des infrastructures. 

 
 

 

COMMUNICATION DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN APPLICATION DE 

L’ARTICLE  L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

 

Questions diverses : 

 

1 Modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 
Approuve la modification simplifiée du PLU 

 

 

2 Concession de restructuration urbaine : solde de la clôture de l’opération de la ZAC des 

Portes d’Arcueil et trésorerie de la ZAC du Chaperon Vert. Modification de la délibération 

2010DEL146 du 9 décembre 2010 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Adopte une deuxième version du calendrier concernant le versement sous forme de participations 
en faveur de la ville d’Arcueil pour un montant de 7 704 250.65 € (HT) 

 

3 Octroi à SADEV 94 d’une garantie d’emprunt à hauteur de 80 % sur un prêt d’un montant de 

5 000 000 € concernant le financement de la concession d’aménagement de la ZAC du 

Chaperon Vert 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Accorde sa garantie à hauteur de 80 % pour le remboursement de l’emprunt d’un montant de 
5 000 000 € souscrit par la SADEV 94 auprès de la BCME 
 
 

4 Octroi à Expansiel Promotion Groupe Valophis d’une garantie d’emprunt totale pour le 

financement d’un prêt PSLA d’un montant de 7 943 610 € concernant la construction de 53 

logements : lot 3 dans la ZAC du Chaperon Vert 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 
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Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement de l’emprunt d’un montant de 
7 973 610 € souscrit par Expansiel auprès du Crédit Foncier 

 

5 Octroi à OPALY d’une garantie d’emprunt totale pour le financement de l’opération 

acquisition en VEFA de 10 logements, situé site Joliot Curie pour un prêt d’un montant de 

892 225.00 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement de l’emprunt d’un montant de 
892 225.00 € souscrit par Opaly auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation 
 
 

6  Résiliation de la convention conclue avec Gentilly pour la construction, l’utilisation et la 

gestion de l’école élémentaire mixte « Joliot Curie » 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Prononce la résiliation de la convention pour la construction, l’utilisation et la gestion de l’école 
élémentaire mixte joliot Curie au lieu dit « Le Chaperon Vert » et décide de solder le volet financier 
de cette entente 
 
 

7 Attribution d’une subvention exceptionnelle de 7 000 € remboursable à l’association « Le 

Théâtre de la Nuit » 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Décide d’octroyer une subvention exceptionnelle de 7 000 € à l’association « Le Théâtre de la 
Nuit » remboursable par moitié fin mars 2012 et juin 2012 
 
 

8 Participation de la Ville au Forum Alternatif Mondial de l’Eau (FAME) et au forum mondial de 

l’eau 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Décide de soutenir financièrement l’organisation du forum alternatif à hauteur de 1500 € et acte la 
participation de la Ville d’Arcueil aux forums Alternatif Mondial de l’Eau et au forum mondial de l’eau  
 
 
 

9 Attribution d’une subvention au Collège Dulcie September pour l’organisation du projet 

« Arts et Métiers » dans le cadre de la classe de troisième Option DP3, découverte des 

métiers 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Décide d’attribuer une subvention au collège Dulcie September pour le projet Arts et Métiers pour 
l’année scolaire 2011/2012 pour un montant de 400 € 
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10 Dotation Départementale Globale d’Investissement – Attribution 2011 – Affectation au 

service de la dette 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Dit que la somme de 54.161 € versée à la commune par le Conseil général sera affectée au 
remboursement pour partie de l’annuité de l’emprunt n° 400 souscrit en 2003 auprès de Dexia 
 
 

11 Attribution d’une indemnité de conseil à la Trésorière Principale du Nord Val de Bièvre 

 
Après avoir entendu P.Mirville, 
Monsieur C.Métairie ne prenant pas part au vote, 
 

        Le Conseil, 

        par 26 voix pour 

        3 abstentions, 

(A.M.Gilger, M.P.Reynaud, P.Mirville) 

 

 
Attribue une indemnité de conseil annuelle à Madame Dominique Cazanave, Trésorière Principale 
du Nord Val de Bièvre 

 

12 Autorisation donnée à Monsieur le Maire d’engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2012 du Budget Principal 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement du 
Budget Principal dans la limite d’un quart des crédits ouverts l’année précédente soit au total 
4 383 203,33 € 
 
 

13 Autorisation donnée à Monsieur le Maire de procéder aux versements d’acomptes de 

subventions aux Associations et aux Etablissements Publics dans la période précédant le 

vote du Budget Primitif 2012 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Autorise Monsieur le Maire à procéder aux versements d’acomptes de subventions à des  
associations et des établissements publics   
 
 

14 Convention entre la ville d’Arcueil et le Comité local de l’association Femmes Solidaires 

d’Arcueil dans le cadre des accords de coopération avec Athlone pour la remise en état du 

Centre Sartjie Baartman d’Athlone ,lieu d’accueil des femmes et de leurs enfants, victimes 

de violences 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Décide de verser la somme de 12 000 € correspondant à 80 % du budget global estimé de la 
remise en état. Cette somme est versée à l’association Femmes Solidaires d’Arcueil par moitié soit 
6000 € à la signature de la convention et 6000 € au démarrage de la réalisation des travaux. 
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15 Création d’un poste de responsable de mission « développement durable » 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Décide la création d’un poste de responsable de la mission « développement durable » 
 
  

16 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années 2008 et 2009 

émise en faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 372.58 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 372.58 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 14 avril 2011. 
 
 

17 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années 2009 2010 et 

2011 émise en faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 265.50 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 265.50 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 8 décembre 2010. 

 

18 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires de l’année 2009 émise en 

faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 113.22 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 113.22 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 2 mai 2011 

 

19 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années 2006 et 2007 

émise en faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 312.35 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 312.35 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 14 avril 2011. 

 

20 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années 2007 et 2008 

émise en faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 785.19 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 785.19 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 15 avril 2011. 
 
 
 

 



 20 

 

21 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années 2010 et 2011 

émise en faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 335.91 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 335.91 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 13 avril 2011. 

 

22 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années 2005 2006 et 

2007 et 2008 émise en faveur d’une famille arcueillaire pour un montant de 1 535.45 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 1 535.45 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 4 mai 2011. 
 

 

23 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années2009 et 2010 

émise en faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 204.50 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 204.50 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 12 avril 2011. 
 

 

24 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années 2009 et 2010 

émise en faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 309.49 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 

 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 309.49 € à une famille arcueillaise suite au respect 
du  contrat de régularisation d’impayés signé le 14 avril 2011. 
 
 

25 Remise gracieuse sur la facturation des activités péri scolaires des années 2006 2007 et 

2008 émise en faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 1 676.45 € 

 

         Le Conseil, 

         A l’unanimité, 
 
 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 1 676.45 € à une famille arcueillaise suite au 
respect du  contrat de régularisation d’impayés signé le 14 avril 2011. 

 

 
Séance levée à   23 heures 30 
 
 
 

Le secrétaire de séance Le Maire 

           Daniel Breuiller 

   


